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L'homologation de la substance active et du 
produit phytopharmaceutique

Règlement UE/11/07/2009 – Directive Européenne UE/128/2009 utilisation durable 
des pesticides

● Substance active inscrite au niveau européen 
(liste positive)

● Évaluation de risque pendant 10 ans, pas d'effet néfaste 
santé humaine ou animale / incidence inacceptable sur 
l'environnement

● Produit phytopharmaceutique autorisé au 
niveau français

● Évaluation du risque applicateur, consommateur, 
environnement pour un ou plusieurs couples 
« maladie-ravageur/culture », dit usage



Homologation du produit 
phytopharmaceutique

● Sécurité Consommateur (Tox) : évaluation du 
risque qui prend en compte la dose journalière 
admissible (DJA), la consommation journalière 
de végétaux, le risque chronique (AJMT) et 
aiguë (ARfD)..

● Sécurité Environnement (Ecotox) : 
évaluation sur les différents compartiments 
(eau, air, sol, biodiversité), aspect 
accumulation, faune et flore, particulièrement 
les insectes (abeilles entre autres). 



Homologation du produit 
phytopharmaceutique

● Sécurité opérateur  : test selon des modèles 
(POEM, …), aboutit à la mise en œuvre des 
EPI (gants, masque, combinaison)

Remarque : prise en compte de personnes se 
situant à proximité (principes uniformes)



Autorisation de mise sur le marché 
(AMM)

L'évaluation du risque conduite par 
l'ANSES, abouti à un avis.
La décision d'autorisation est 
délivrée par le Ministère de 
l'Agriculture.
L'AMM décrit le mode d’utilisation et 
des mesures de précaution 
spécifiques  :
 
●Classement écotoxicologue

●Classement toxicologique

→Phrases de risques et dangers



Exemple de phrases de risques ou 
dangers



Les textes français applicables

● Arrêté ministériel du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le 
marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques.

● Arrêté ministériel du 27 juin 2011 relatif à l'interdiction 
d'utilisation de certains produits phytopharmaceutiques dans les 
lieux fréquentés par le grand public ou des groupes de 
personnes vulnérables.

● Arrêté préfectoral du 23 juin 2014 fixant des mesures destinées 
à préserver les établissements scolaires du risque d'exposition 
aux produits phytopharmaceutiques.

Autre réglementation pouvant avoir un impact sur les traitements 
phytosanitaires : 

● Arrêté préfectoral de la Gironde du 05 octobre 2009 relatif 
aux bruits de voisinage.



L’arrêté du 12/09/2006
mise sur le marché et utilisation des produits phytopharmaceutiques

Exposition de l’opérateur
● Délai de ré-entrée sur les parcelles

  Exposition du consommateur
● Délai avant récolte

  Respect de l’environnement

● Interdiction de traitement/ intensité du vent

● Limitation des pollutions ponctuelles (fond de cuve, effluents 
phytosanitaires...)

● Protection des points d'eau



L’arrêté du 12/09/2006
mise sur le marché et utilisation des produits phytopharmaceutiques

1°Principe général : 

Obligation de mettre en œuvre des moyens 
appropriés pour éviter l'entraînement des 
produits hors de la parcelle. 

2° Cas particulier :

L'interdiction de traiter (pulvérisation ou 
poudrage) si le vent à une intensité supérieure à 3 
Beaufort



À quoi correspond 3 Beaufort ?



Des Zones Non Traitées (ZNT) aux 
abords des points d'eau

La notion de Zone Non Traitée dans l’arrêté du 12 septembre 2006 ne 
s'applique qu'aux points d'eau

La ZNT minimale est de 5 m. Elle est fréquemment de 20 ou 50 m selon les 
produits (étiquette, AMM).

cours d'eau, fossé, points d'eau permanents ou 
intermittents figurant en point continu ou discontinu 
sur les cartes IGN au 1/25000ième)



Arrêté du 27/06/2011
interdiction de l'utilisation de certains produits phytopharmaceutiques dans les lieux accueillant du 

public

Protection des enfants et des personnes vulnérables au sein des 
établissements (écoles, hôpitaux..) : 

●Tous les produits sont interdits sauf ceux dispensés de tout classement 
ou affectés seulement d’un classement écotoxicologique.
●Produits autorisés : selon des conditions précises (balisage, affichage...)
Exemple de produits interdits : 
●CMR1a ou 1b (cancérigènes , mutagènes ou reprotoxiques),  PBT (persistants, bioaccumulables et toxiques),  et/ou TPTB (très 
persistant et très bio-accumulable),  T+ (très toxiques),  T (toxiques), Xn (nocifs), mais aussi Xi (irritants),  C (corrosifs),  E (explosifs),  
O (comburants),  F (facilement inflammables),  F+ (très facilement inflammables)

●Notion de distance : 50 m des bâtiments, sans que cette distance ne 
s'applique au delà des limites foncières .

Protection du public au sein des établissements d'accueil divers 
(parc, espaces verts...) : 

●Interdiction plus restreinte (CMR,  PBT, ).
●Produits T+ autorisés si fermeture de 12h



Arrêté préfectoral Gironde du 
23/06/2014

● Lieux et parcelles visés :
● Établissements scolaires

● Parcelles viticulture et arboriculture dans les 50 m

● Interdiction : 
● 20 min avant et après l'arrivée et le départ des enfants.

● Durant les récréations ou activités scolaires ou périscolaire se 
déroulant dans les cours de récréation « espace non clos »

Identifier les plages horaires « interdites » propre 
à chaque école.



Arrêté préfectoral Gironde du 
23/06/2014

Dérogations pour : 
● Les produits qui n'ont pas de classification 

toxicologique ou écotoxicologique.
● Les produits qui ont une ou plusieurs phrases 

de risques ou dangers suivants : 
● R50, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59
● H400, 410, 411, 412, 413, EUH059 (nouvelle 

nomenclature)



Arrêté préfectoral Gironde du 
23/06/2014

● Dérogation si : 
● Utilisation d'un 

pulvérisateur confiné

● Diminution de la distance 
(50 à 25 m) si : 

●  Utilisation d'un 
pulvérisateur face par 
face

 



Arrêté Préfectoral Gironde 
relatif aux nuisances sonores 05/10/2009

Des contraintes se rajoutent : 

art 3 : interdiction dans le cadre des activités 
professionnelles d'utiliser des outils ou 
appareils, susceptibles d’entraîner des 
nuisances sonores entre 20h et 7h



Conclusion

● Le nouvel AP dicte des mesures 
proportionnées de prévention des risques pour 
les établissements scolaires.

● L’administration a souhaité laisser plusieurs 
solutions aux agriculteurs compte tenu des 
différentes réglementations en vigueurs.

● Volonté d'orienter les agriculteurs vers l'emploi 
de produits de moins en moins nocifs et  de 
moyens de pulvérisation de plus en plus 
confinés
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